
Mot du président 

E n avril dernier, nous présentions notre rapport 
annuel dans un numéro précédent des Nouvelles 
de Chez nous et nous donnions l’explication sui-

vante au déficit assumé pour l’année financière 2021 : 
C’est surtout à cause de nos assurances dont le coût 
demeure plus ou moins prévisible. Nous avions inscrit 
4800$ à nos prévisions annuelles alors que le coût réel 
a été de 8279,16$, beaucoup plus que les 5240,82$ que 
nous avons payés en 2020. 
 
Le 22 octobre, le conseil d’administration a profité de 
sa dernière rencontre pour revenir sur la question des 
assurances. Rappelons quelques faits à ce sujet. Alors 
qu’elles étaient de 430$ en 2016 et 392$ en 2015, nos 
assurances ont bondi à 2357,67$ en 2017, le gouverne-
ment ayant cessé de subventionner celles-ci. Cette 
hausse s’expliquait aussi par l’augmentation des récla-
mations présentées dans le cadre de l’assurance res-
ponsabilité des administrateurs et des dirigeants. Ceci 
a entraîné un déficit pour lequel on nous a réclamé 50$ 
additionnels pour chacune de nos associations membres, 
situation temporaire qui ne devait durer que trois ans, 
mais qui se prolonge depuis. Cela a servi à constituer au 
Regroupement Loisir et Sport du Québec (RLSQ) un 
fonds autogéré plafonné à 450 000$. Au-delà du pla-
fond, c’est une compagnie d’assurance qui assume les 
réclamations. Il était question en 2019 de 50 réclama-
tions traitées dans ce cadre. Aucune ne venait à notre 
connaissance des associations de familles. 

En 2018, on nous a globale-
ment réclamé 14 978,90$ au 
titre des assurances, un montant 
de 35 fois supérieur à ce qu’il 
fallait payer avant 2017. Les 
sommes ont fluctué depuis, tout 
en demeurant astronomiques 
par comparaison avec le passé, 
8194,35$ en 2019 de même que 
les montants déjà mentionnés 
pour 2020 et 2021. La Fédéra-
tion a payé ces sommes même 
si nos associations de familles ont été à peu près com-
plètement inactives en 2020 et 2021 dans le contexte de 
la pandémie. C’est de l’argent perdu, mais nous 
n’avions pas le choix. 
 
Il y a selon nous un problème en ce qui a trait à l’assu-
rance responsabilité des administrateurs et dirigeants. 
Celui-ci ne vient pas de chez nous, mais d’autres orga-
nisations comme celles qui dépendent des fédérations 
sportives. Cette assurance couvre les conséquences mo-
nétaires découlant d’une faute, erreur, omission ou, né-
gligence commise par un administrateur dans le cadre 
d’un acte administratif causant un dommage à une tierce 
partie. Cela se produit à titre d’exemple lorsqu’une or-
ganisation congédie un de ses dirigeants ou un employé, 
ce qui entraîne des poursuites coûteuses. Le risque est 
inexistant chez nous parce que nous n’avons pas d’em-

Mot du président 

Michel Bérubé 

 

Vol. 11, no 11, novembre 2022 



– 2 – 

ployés. Nous contribuons en somme à une caisse dont 
bénéficient d’autres fédérations. 
 
Nous sommes davantage concernés par notre assurance 
responsabilité générale. Elle couvre des dommages 
corporels ou matériels causés à autrui du fait de nos ac-
tivités, y compris les dommages causés à des lieux 
loués. Cela couvre également un préjudice causé à au-
trui dans le cadre d’activités de publicité. Il arrive régu-
lièrement que le gestionnaire d’un lieu que nous louons 
pour tenir une assemblée nous demande de fournir un 
certificat prouvant que l’association est bien assurée. 
Naturellement, une association doit être membre en 
règle avec la FAFQ pour avoir droit à un tel certificat. 
Cela pose un autre problème quand une association a 
pris du retard pour le paiement de sa cotisation an-
nuelle. Le certificat peut alors être contesté par la com-
pagnie d’assurance au moment d’une réclamation. 
 
Cela dit, cette dernière couverture est indispensable et 
nous allons la renouveler ce mois-ci pour l’année 2023. 
Comme il sera possible de savoir ce qu’il nous en coûte 
pour celle-ci dès novembre, la FAFQ va pouvoir factu-
rer ses associations membres en connaissance de cause 
et selon le coût réel. Pour ne pas pénaliser les associa-
tions comptant moins de membres, la FAFQ laissera par 
ailleurs tomber la cotisation minimale de 50$ par année. 
Nous allons nous en tenir à 2$ par membre avec une 
exception pour les membres à vie (1$). Pour éviter un 
déficit comme celui de l’an dernier au chapitre des assu-
rances (6160$), il est cependant nécessaire pour la 
FAFQ de se rapprocher du coût réel à assumer même si 
une partie de la facture ne nous parvient pas avant le 
mois d’avril. Il règne encore de l’incertitude par ail-
leurs, parce que nous ne sommes plus couverts par les 
assurances du RLSQ. Nous sommes maintenant obligés 
de souscrire à celles qui sont offertes par le Centre qué-
bécois de services aux associations (CQSA). Bien que 
l’on nous ait assuré que les coûts ne seront pas très dif-
férents, nous attendons de voir les factures pour y 
croire. 
 
L’année 2023 représente aussi une année de transition 
parce que nous allons économiser à partir de janvier le 
coût d’un loyer qui aurait représenté autour de 12 000$ 

pour l’année. Il a d’ailleurs été question à notre dernière 
assemblée générale d’une possible réduction des cotisa-
tions. Le conseil d’administration considère plus pru-
dent d’attendre une autre année avant de prendre une 
décision de cet ordre, surtout qu’il règne encore beau-
coup d’incertitude à l’égard de ce qu’il faudra payer en 
2023 pour l’assurance responsabilité des administra-
teurs et des dirigeants. Nous avons même considéré de 
ne pas y souscrire à l’échéance au 1er avril 2023. Mais, 
les personnes consultées à ce sujet nous disent plutôt 
que ce n’est pas cher pour une association de payer 50$ 
pour obtenir la paix de l’esprit. 
 
En ce qui a trait à l’économie réalisée en 2023 par la 
résiliation de notre bail, elle devrait d’abord servir à 
renflouer notre fonds de réserve qui a été amputé de 10 
000$ en 2022, ce qui pourrait le ramener à 100 000$. Ce 
pourrait être un des objectifs de la Fédération de le 
maintenir à un tel niveau pour les années à venir. 
 
Nous annoncions enfin dans les NCN du mois de sep-
tembre notre intention d’étudier comment il serait pos-
sible de nous rapprocher de la Fédération québécoise 
des sociétés de généalogie (FQSG) qui disposent de 
moyens que nous n’avons plus (subvention gouverne-
mentale, local et personnel notamment). L’exécutif de 
la FAFQ se penchera durant les prochains mois sur les 
scénarios à considérer pour définir un projet d’entente 
qui pourrait être soumis à notre prochaine assemblée 
générale, sans perdre de vue les obstacles à affronter 
dans chaque cas, ne serait-ce par exemple que les obs-
tacles d’ordre juridique. L’idée d’une fusion n’est pas 
exclue, mais la perspective d’une entente de collabora-
tion semble plus réalisable. Une réflexion se poursuit en 
parallèle sur les moyens ou la stratégie à mettre en 
œuvre si la FAFQ préfère continuer de faire cavalier 
seul. 
 

Michel Bérubé 
 
P.S. Plusieurs personnes ont manifesté de l’intérêt 
pour le voyage en France projeté pour 2023. Il en a été 
question dans le Mot du président du numéro d’octobre. 
N’hésitez pas à vous manifester si cela vous tente égale-
ment. 
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J e vous reviens sur des résultats obtenus à un test 
portant sur l’ADN-Y, des résultats qui permettent 
de comprendre comment un groupe humain a pu se 

répandre à travers le temps. Rappelons que l’ADN-Y 
nous renseigne sur notre lignée paternelle en reculant 
dans le temps bien avant l’apparition de notre nom de 
famille. Le groupe le plus répandu en Europe est le R1b 
qui remonte à un ancêtre qui vivait il y a 25 000 ans, 
Les tribus celtiques en descendent autant que les tribus 
germaniques. Une branche apparue il y a environ 
10 000 ans est identifiée comme U106. Reliée au 
monde germanique, elle est présente chez nous comme 
en Normandie, dans les îles britanniques ou en Scandi-
navie. Une sous-branche qui en émane porte le nom 
U198 et c’est à elle que j’appartiens. Elle est souvent 
surnommée haplogroupe des Anglo-Saxons, mais nous 
savons maintenant qu’elle est présente dans plusieurs 
pays bien que rare dans chacun. 
 
La firme Family Tree DNA  (FTDNA) a produit derniè-
rement un document qui me permet de situer la distri-
bution géographique des autres porteurs du U198 et son 
apparition dans le temps. Cet haplogroupe se décom-
pose aussi en sous-groupes et en sous-sous-groupes. 
Les informations disponibles restent cependant limitées 
parce que les porteurs de R-U198 ne sont pas nom-
breux. Elles pourront se raffiner avec le temps. 
 
On précise pour l’instant que le R-U198 correspond à 
un homme dont on estime qu'il est né il y a environ 
3000 ans, avec une marge d’erreur de plus ou moins 
500 ans. Cela correspond à environ 1000 ans avant 
notre ère avec une probabilité de 95% qu'il soit né entre 
1480 et 603 avant Jésus-Christ. Il est l'ancêtre commun 
le plus récent d'au moins 8 lignées connues sous diffé-
rents noms, dont R-S15627. Au moment où le docu-
ment a été produit, Il y avait 1407 descendants confir-
més par des tests ADN. Leurs origines paternelles ve-
naient d'Angleterre, des États-Unis, du Royaume-Uni et 
de 24 autres pays. 
 
Les autres pays qui comprennent 1% ou plus de por-

teurs du R-U198 sont : Pays-Bas (2%), Autriche, Cana-
da, Danemark, Estonie et France. Les pays à moins de 
1% sont notamment les suivants: Allemagne, Belgique, 
Finlande, Hongrie, Irlande, Italie, Norvège, Pologne, 
Portugal, Russie, Suède, Suisse, Tchéquie, Ukraine. 
Comme on peut vite le constater, notre ADN a beau-
coup voyagé! 
 
J’appartiens au sous-groupe R-S15627; il est intéressant 
de voir ce que l’on dit de lui. Il correspond à un homme 
dont on estime qu'il est né il y a environ 2800 ans, avec 
une marge de plus ou moins 450 ans. Cela correspond à 
environ 800 ans avant notre ère et, avec une probabilité 
de 95 %, qu'il soit né entre 1234 et 394 avant J.C. Il est 
l'ancêtre commun le plus récent d'au moins 3 lignées 
connues sous le nom de R-DF89, R-BY729 et R-
JFS0091. Il y avait 548 descendants confirmés par des 
tests ADN, et ils ont précisé que leurs origines pater-
nelles étaent d'Angleterre, des États-Unis, d'Irlande et 
de 14 autres pays, notamment l’Allemagne, l’Autriche, 
le Danemark, la France, l’Irlande, la Norvège, les Pays-
Bas, la Suède et la Pologne. 
 
Les Bérubé appartiennent au sous-sous-groupe R-
JFS0091. Celui-ci correspond à un homme qui serait né 
il y a environ 2600 ans, avec une marge de plus ou 
moins 700 ans. Cela correspond à environ 600 avant 
notre ère et, avec une probabilité de 95%, qu'il soit né 
entre 1266 et 38 avant J.C. Il est l'ancêtre commun le 

Les branches et branchettes d’un ADN-Y 
Par Michel Bérubé 
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plus récent d'au moins 2 lignées connues sous le nom 
de R-JFS0084 et R-JFS0367. Il y a 25 descendants con-
firmés par des tests ADN, et ils ont précisé que leurs 
origines paternelles directes venaient d'Angleterre, de 
France, de Suède et de 5 autres pays, dont l’Allemagne 
et l’Autriche. 
 
Les Bérubé sont enfin du sous-sous-sous-groupe R-
JFS0367. Il correspond à un homme qui serait né il y a 
environ 2100 ans, avec une marge de plus ou moins 900 
ans. Cela correspond à environ 50 avant notre ère avec 
une probabilité de 95 % qu'il soit né entre 973 avant 
J.C. et l’an 595 de notre ère. Il est l'ancêtre commun le 
plus récent d'au moins 2 lignées connues sous le nom 
de R-JFS0366 et R-BY166342. Il y a seulement 4 des-
cendants confirmés par un test ADN; ils ont précisé que 
leurs origines paternelles directes sont de France ou de 
Suède. Les deux Suédois possèdent un ADN qui est 
considéré très rare dans leur pays. Les Bérubé sont 
quant à eux les seuls francophones identifiés comme 
U198 en Amérique. Il y en a un autre, un seul, en 
France. 
 
La mutation R-JFS0366 correspond aux deux Bérubé 
testés au BIGy 500. Il représente un ancêtre dont FTD-
NA estime qu'il est né il y a environ 250 ans, plus ou 

moins 250 ans. Cela correspond à 1700-1800, ce qui est 
normal puisque les deux individus testés appartiennent 
à deux lignées de Bérubé, celle de Pierre (né en 1682) 
et celle de Mathurin (né en 1688). Les Bérubé sont ori-
ginaires de Normandie, mais ils ont laissé des traces en 
Angleterre entre le XIIe siècle et le XVe, soit par suite 
de l’invasion de ce royaume par Guillaume le Conqué-
rant. Marié à Mathilde de Flandres, Guillaume comptait 
aussi sur des chevaliers flamands lors de cette invasion. 
Il devait s’agir par conséquent de descendants des 
Francs. 

Les deux Suédois du même groupe sont identifiés par la 
mutation R-BY166342 qui représente un homme dont 
FTDNA estime qu'il est né il y a environ 1100 ans, avec 
une marge de plus ou moins 600 ans. Cela correspond à 
environ 950 de notre ère avec une probabilité de 95% 
qu'il soit né entre 308 et 1409. La parenté des Bérubé 
avec ces Suédois pourrait remonter autour de l’an 1000 
ou un peu plus tôt, avant l’invasion de l’Angleterre par 
les Normands en 1066. Comme la Suède a fait venir des 
Wallons au XVIIIe siècle pour développer son industrie 
de la sidérurgie, il se peut que les quatre porteurs du R-
JFS0367 soient des descendants des Francs dont le 
royaume s’est longtemps centré sur un territoire, l’Aus-
trasie, qui correspond beaucoup de nos jours à la Bel-
gique. 
 
Si notre parenté est par ailleurs aussi rare, c’est peut-
être parce que nos « cousins » vivent aujourd’hui dans 
des pays pour lesquels moins de gens ont été testés, par 
exemple en Estonie, en Tchéquie ou dans un autre des 
quelques pays où le R-U198 est présent tout en demeu-
rant rare. 
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L a prohibition au Canada a été le résultat du 
mouvement de tempérance. Ce mouvement fai-
sait appel à la modération ou à l’abstinence to-

tale d’alcool, il était basé sur la conviction que l’alcool 
était responsable de nombreux maux de la société. 
La Loi de tempérance du Canada (Scott Act) de 1878 a 
offert aux gouvernements municipaux « l’option locale
 » de bannir la vente d’alcool. 
 
La prohibition a été adoptée pour la première fois sur 
une base locale à l’Île-du-Prince-Édouard en 1901. Elle 
est devenue une loi dans les autres provinces, ainsi 
qu’au Yukon et à Terre-Neuve durant la Première 
Guerre mondiale. L’alcool pouvait être légalement pro-
duit au Canada (mais ne pouvait y être vendu) et expor-
té de manière légale à partir des ports canadiens. La 
plupart des lois provinciales ont été abrogées dans les 
années 1920. L’Île-du-Prince-Édouard a été la dernière 
à abandonner la « noble expérience » en 1948. 
 
Campagne de tempérance 
 
La prohibition est le résultat d’efforts de plusieurs gé-
nérations de partisans du mouvement pour la tempé-
rance pour fermer les bars et les tavernes. Ces derniers 
sont considérés comme la source d’une grande misère à 
une époque où les services sociaux n’existent pas. Les 
militants pour la tempérance et leurs alliés croient 
que l’alcool, surtout les spiritueux, constitue un obs-
tacle au succès économique, à la cohésion sociale et à la 
pureté morale et religieuse. 
 
Les principales organisations pour la tempérance sont 
la Dominion Alliance for the Total Suppression of the 
Liquor Traffic et la Woman’s Christian Temperance 
Union. Le bulletin de cette dernière s’appelle Canadian 
White Ribbon Tidings. La lutte pour la tempérance est 
liée à d’autres efforts de réformes de l’époque, comme 
le mouvement du droit de vote des femmes. Elle est 
également motivée en partie par les croyances du mou-
vement Social Gospel. 
 

Prohibition au 19e siècle 
 
Diverses lois antérieures à la Confédération contre la 
vente d’alcool avaient été adoptées, comme la Dunkin 
Act de la Province du Canada en 1864. Cette loi, votée 
majoritairement, permettait à tout comté ou à 
toute municipalité d’interdire la vente au dé-
tail d’alcool. En 1878, cette « option locale » est éten-
due à l’ensemble du Dominion en vertu de la Loi de 
tempérance du Canada, ou la Scott Act. 
 
En 1898, le mouvement pour la tempérance a suffisam-
ment de puissance pour forcer un plébiscite national sur 
la question. Mais le gouvernement de Sir Wilfrid Lau-
rier décide que la majorité de 13 687 votes obtenus en 
faveur de la prohibition n’est pas suffisante pour justi-
fier l’adoption d’une loi, d’autant plus que le Québec a 
massivement voté contre le plébiscite. La majeure par-
tie du pays est déjà « sèche » sous l’option locale. Des 
interdictions provinciales générales émergeront éven-
tuellement. 
 
Sacrifice de temps de guerre 
 
La prohibition est d’abord adoptée à l’échelle provin-
ciale à l’Île-du-Prince-Édouard en 1901. Elle devient 
une loi dans les provinces restantes, ainsi 
qu’au Yukon et à Terre-Neuve (qui ne joint 
la Confédération qu’en 1949) pendant la Première 
Guerre mondiale. La prohibition est largement considé-
rée à cette époque-là comme un devoir patriotique et un 
sacrifice social, pour aider à gagner la guerre (voir aus-
si Effort de guerre au Canada). 
 
Contrairement aux États-Unis, l’interdiction d’alcool au 
Canada est compliquée par la juridiction partagée en 
matière de lois sur l’alcool entre Ottawa et les pro-
vinces. Les provinces contrôlent les ventes et la con-
sommation. Le gouvernement fédéral supervise la fabri-
cation et le commerce de l’alcool (voir Répartition des 
pouvoirs). En mars 1918, Ottawa cesse, pour le reste de 
la Première Guerre mondiale, la fabrication et 
l’importation d’alcool dans les provinces où son achat 
était déjà illégal. 

La prohibition au Canada 
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Blind pigs et contrebande de rhum 
 
Les lois provinciales sur la tempérance varient. En gé-
néral, elles servent à fermer les débits de boissons lé-
gaux et à interdire la vente d’alcool, ainsi que sa pos-
session et sa consommation, sauf dans les maisons pri-
vées. Dans certaines provinces, les vins faits au pays 
sont exemptés. L’alcool peut être acheté dans les dis-
pensaires gouvernementaux à des fins industrielles, 
scientifiques, mécaniques, artistiques, sacramentelles et 
médicinales. Les distilleries, les brasseries et autres en-
treprises dûment autorisées peuvent vendre leurs pro-
duits à l’extérieur de la province. 
 
Bien que l’application de la loi soit difficile, l’ivresse et 
les crimes associés à l’alcool diminuent considérable-
ment. Cependant, la distillation illicite et l’alcool de 
contrebande commencent à proliférer. De grosses quan-
tités d’alcool inférieur font leur apparition sur le mar-
ché. Mais l’alcool de qualité est également disponible 
puisque sa fabrication est permise après la guerre. La 
contrebande (vente illégale d’alcool) augmente de fa-
çon remarquable, tout comme le nombre de débits de 
boissons clandestins connus sous le nom de speak-
easies ou blind pigs. Une des manières de pouvoir con-
sommer légalement est d’être déclaré « malade », car 
les médecins peuvent donner des ordonnances à exécu-
ter à la pharmacie. Il en résulte un abus de ce système, 
avec de véritables épidémies et de longues files d’at-
tente pendant la période des fêtes de Noël. 
 
Un des aspects frappants de la prohibition est la contre-
bande du rhum. En raison d’un amendement constitu-
tionnel, la prohibition aux États-Unis de 1920 à 1933 
est encore plus stricte qu’au Canada. La fabrication, la 
vente et le transport de toute bière, tout vin et tout spiri-
tueux y sont interdits. L’alcool peut cependant être fa-
briqué légalement au Canada (mais ne peut y être ven-
du), et il peut être exporté à partir des ports canadiens. 
Ceci crée une étrange situation qui permet aux contre-
bandiers de partir du Canada avec des chargements 
d’alcool destinés à son voisin « sec », sous la protection 
de la loi canadienne. La contrebande, souvent accompa-
gnée de violence, éclate dans les zones frontalières et 
le long des côtes. Des caricatures politiques dans 

les journaux de l’époque représentent le Canada par des 
cartes topographiques pleines de fuites tandis que 
l’Oncle Sam tente d’endiguer la marée d’alcool qui s’en 
écoule. 
 
L’abrogation des lois de prohibition 
 
La prohibition est trop courte au Canada pour engen-
drer un réel succès. Ses opposants soutiennent qu’elle 
va à l’encontre de la tradition britannique du respect des 
libertés individuelles et que le règlement de cette ques-
tion par référendum ou plébiscite constitue une déroga-
tion à la pratique parlementaire du Canada. Le Québec 
la rejette dès 1919, et devient ainsi connu comme étant 
le « sinkhole » (l’entonnoir) de l’Amérique du Nord. 
Les touristes affluent vers le « vieux Québec historique
 » et le gouvernement provincial récolte d’énormes pro-
fits grâce à la vente d’alcool. 
 
En 1920, la Colombie-Britannique vote en faveur de la 
vente légale de l’alcool. L’année suivante, certaines 
boissons alcoolisées y sont vendues légalement, ainsi 
qu’au Yukon, dans les magasins du gouvernement. 
Le Manitoba inaugure un système gouvernemental de 
vente et de contrôle de l’alcool en 1923, suivi de 
l’Alberta et de la Saskatchewan en 1924, de Terre-
Neuve en 1925, de l’Ontario et du Nouveau-
Brunswick en 1927, et de la Nouvelle-Écosse en 1930. 
Le dernier bastion de la prohibition, l’Île-du-Prince-
Édouard, renonce finalement à sa « noble expérience » 
en 1948. Des zones sèches sous l’option locale persis-
tent pendant plusieurs années à travers le pays. 
 
Voir aussi : Mouvement pour la tempérance au Cana-
da; Industrie de la distillation; Seagram; Industrie bras-
sicole au Canada; Industrie viticole; Brassage artisanal 
au Canada; Légalisation du cannabis au Canada. 
 

Tiré de : https://www.thecanadianencyclopedia.ca/
fr/article/prohibition 

Article de Gerald Hallowell, mis en ligne le 12 août 
2013, mise à jour par Andrew Foot e 

 Andrew McIntosh le 13 novembre 2020 
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Suite de la page 7... 

Correction 
 

Dans le numéro du mois de septembre 2022 de Nouvelles de chez nous, il était mention en page 15 
d’Anne Asselin et de Pierre Michaud1, petit-fils à 10 générations. Il aurait fallu lire Marie Asselin. 

Tiré de : Le Monde Berrubey, printemps et été 2003 
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Tiré de : Le Monde Berrubey, printemps et été 2003 
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Un grand ménage 
Suite du numéro d’octobre 2022. Le grand ménage, numéro 47 de Nos Racines paru en 1979.  

L es deux autres causes qui, selon Milnes, expli-
queraient l’affaiblissement de l’influence gou-
vernementale dans la colonie seraient le licencie-

ment de la milice et l’Acte constitutionnel de 1791. 
« Au temps du gouvernement français, une ordonnance 
rendue au nom du roi était suffisante pour donner suite 
aux mesures jugées opportunes sans aucune discussion 
à cet égard et sans que les habitants doutassent pour un 
moment de l’opportunité de ces mesures. Mais, depuis 
l’introduction de la nouvelle constitution en 1792, la 
situation est bien différente, car tout est discuté au préa-
lable dans la Chambre d’Assemblée; et, à moins qu’il 
ne soit possible de conserver une certaine prépondé-
rance dans cette Chambre (qui à l’heure présente ne re-
pose pas sur des bases solides comme je le désirerais) le 
gouvernement exécutif finira par perdre insensiblement 
tout son pouvoir. » À tous ces problèmes vient s’ajouter 
l’esprit d’indépendance de la population canadienne : « 
Chaque habitant cultive autant de terre que possible 
avec l’aide de sa famille et qu’il est requis pour ses be-
soins. Or ces habitants pouvant se procurer par eux-
mêmes d’une année à l’autre les choses nécessaires 
constituent la race la plus indépendante que je con-
naisse, et je ne crois pas que dans aucune partie du 
monde, il y ait un pays où se trouve établie à ce point 
l’égalité de situation. » 
 
Pour chacun des problèmes, le lieutenant-gouverveur 
Milnes avance une solution. La question agraire se ré-
solvera partiellement en concédant les terres de la Cou-
ronne en franc et commun socage. Ceci aura pour effet 
d’implanter dans cette province « une population appar-
tenant à la religion protestante  et qui se sentira naturel-
lement plus étroitement liée au gouvernement britan-
nique ». Sur le plan religieux, comme l’évêque a de-
mandé au gouvernement britannique une rente plus éle-
vée, un peu d’argent suffirait pour l’amadouer. 
 
« C’est une occasion d’attacher plus étroitement 
l’évêque canadien au gouvernement, s’il plaît à sa Ma-
jesté au gouverneur dont j’ai déjà fait mention.» 
 
Quant à la milice, il faudrait redonner du presque aux 
capitaines de milice et inciter les Canadiens à voir eux-

mêmes à la défense de leur territoire. Un tel change-
ment d’attitude, conjugué à une meilleure utilisation du 
clergé aura pour conséquence que les nouveaux députés 
rempliront mieux leur tâche à la Chambre d’Assemblée. 
 
« Ce prestige ayant fait défaut lors des élections, la 
composition de l’Assemblée en a souffert, sans compter 
que le besoin d’hommes instruits qui se fait sentir de-
puis si longtemps et l’incapacité des Canadiens de payer 
les dépenses requises pour envoyer leurs fils en Angle-
terre, sont causes qu’il n’y a guère, dans le moment, de 
sujets qui se préparent à jouer un rôle et bien peu 
d’hommes de talent dans la classe dirigeante. Pour cela 
et pour d’autres raisons, le travail de la Chambre 
d’Assemblée est exécuté avec si peu de méthode et de 
régularité que les plus vieux députés ne savent que pen-
ser du résultat de leurs délibérations sur les sujets les 
plus ordinaires.» 
 
Le duc de Portland, secrétaire d’État pour le départe-
ment de l’Intérieur, dans sa réponse du 6 janvier 1801, 
précise que les seigneurs devront voir eux-mêmes à 
trouver les moyens permettant de sortir « de leur pré-
sente situation médiocre ». Quant aux terres de la Cou-
ronne, on verra à ce qu’elles soient surtout concédées à 
des sujets protestants. Le problème de la milice se règle 
facilement : « Je propose donc (si toutefois la Législa-
ture approuve cette manière de voir) que chaque année, 
une certaine partie de la milice soit appelée étant dési-
gnée au moyen du scrutin et astreinte à des exercices 
durant trois semaines ou un mois et dont les officiers et 
les hommes, qui seront appelés, recevront, durant ce 
laps de temps, la même solde et la même subsistance 
que les troupes régulières de Sa Majesté. Il devra être 
statué, cela va sans dire, que les hommes désignés au 
moyen du scrutin, quelle que soit l’année, ne pourront 
être choisis de nouveau avant que le reste de la milice 
ait été appelé. De la sorte, tous les officiers et les 
hommes seront réunis régulièrement chacun leur tour et 
bénéficieront des avantages de l’appel. » 
 

Suite au numéro de décembre 2022. 
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Albert Johnson, le trappeur fou 

A lbert Johnson, aussi connu sous le nom du 
« trappeur fou », hors-la-loi (né autour de 1890
-1900; mort le 7 février 1932 au Yukon). Le 

31 décembre 1931, un trappeur vivant à l’ouest de Fort 
McPherson, dans les Territoires du Nord-Ouest, blesse 
grièvement par balle un agent de la GRC qui mène une 
enquête sur une plainte au sujet de lignes de piégeage. 
La chasse à l’homme qui s’ensuit, l’une des plus impo-
santes dans l’histoire canadienne, dure 48 jours et 
couvre 240 km dans des températures avoisinant 
les - 40°C. Avant qu’elle ne soit terminée, un second 
agent est grièvement blessé et un autre, tué. Le tueur, 
provisoirement mais jamais formellement identifié 
comme étant Albert Johnson, est si doué pour la survie 
que la police doit retenir les services du pilote de 
brousse Wilfrid « Wop » May pour le traquer. L’ex-
traordinaire fuite du trappeur en terrain subarctique, en 
plein hiver, capte l’attention du pays et vaut au hors-la-
loi le surnom de « Trappeur fou de la rivière Rat ». Le 
motif des crimes d’Albert Johnson demeure inconnu, et 
son identité reste entourée d’une aura de mystère. 
 
Impasse à la rivière Rat 
 
Le 7 juillet 1931, les trappeurs William et Edward 
Snowshoes rencontrent dans un camp sur la rivière Peel, 
près de Fort McPherson, dans les Territoires du Nord-
Ouest, un étranger qu’ils appellent, par erreur, Albert 
Johnson. C’est sous ce nom qu’on le connaîtra par la 
suite. Le 21 juillet, quand Albert Johnson se trouve à 
Fort McPherson pour y acheter des provisions, l’agent 
de la GRC Edgar Millen le questionne brièvement sur 
ses activités. Bien qu’Albert Johnson parle peu et évite 

toute réponse directe, Edgar Millen lui conseille seule-
ment de se procurer un permis de trappe et le laisser 
partir. 
 
Albert Johnson se rend sur le territoire de piégeage de la 
rivière Rat et y construit une petite cabane en bois rond. 
Le 25 décembre, les trappeurs des Premières Nations de 
la région se plaignent à la GRC, au comptoir de 
la rivière Arctic Red, qu’Albert Johnson intervient sur 
leurs lignes de piégeage. Le 28 décembre, l’agent Al-
fred King et l’agent spécial Joe Bernard se présentent à 
la cabane d’Albert Johnson pour l’interroger. Il refuse 
d’ouvrir la porte ou même de parler à l’agent King, qui 
doit ensuite parcourir 128 km pour se rendre 
à Aklavik afin d’obtenir un mandat de perquisition. 
 
Alfred King et Joe Bernard reviennent à la cabane d’Al-
bert Johnson le 31 décembre, en compagnie de l’agent 
R.D. McDowell et de l’agent spécial Lazarus Sittichinli. 
Alfred King frappe à la porte, et Albert Johnson tire un 
coup de feu qui transperce la porte et atteint Alfred 
King en pleine poitrine. Les autres agents échangent des 
coups de feu avec Albert Johnson, puis placent Alfred 
King dans un traîneau à chiens et se lancent dans une 
course désespérée vers l’hôpital d’Aklavik. 
 
Alfred King survit, et la police ne comprend pas pour-
quoi Albert Johnson a tiré sur un agent pour une ques-
tion aussi anodine qu’une infraction de trappage. Se 
rendant compte qu’Albert Johnson est un individu ex-
trêmement dangereux, l’inspecteur de la GRC Alexan-
der Eames dirige personnellement un détachement pour 
arrêter Albert Johnson. Dans le groupe d’Alexander 

Lecture proposée par Yves Boisvert 

Je suis tombé sur cette histoire récemment qui me semblait étrangement familière. Pour découvrir qu’il s’agissait 
de l’histoire d’un film avec Charles Bronson et Lee Marvin du début des années 80. La réalité est souvent pire que 
la fiction… 
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Eames, on retrouve les agents Edgar Millen et 
R.D. McDowell, les agents spéciaux Joe Bernard et La-
zarus Sittichinli, Knute Lang, Ernest Sutherland et Karl 
Gardlund, ainsi que le guide autochtone Charlie Rat. 
 
Le détachement atteint la cabane de Johnson le 
9 janvier 1932. Alexander Eames somme Albert John-
son de se rendre; le trappeur, qui a fortifié sa cabane, 
répond en ouvrant le feu. Armé d’une carabine et d’un 
fusil de chasse, il repousse les tentatives répétées du 
groupe de prendre la cabane d’assaut. Le 10 janvier, la 
police utilise de la dynamite, faisant sauter le toit de la 
cabane et provoquant l’effondrement partiel des murs. 
Contre toute attente, Albert Johnson s’en sort indemne 
et continue de tirer sur les agents. En raison de la tem-
pérature avoisinant les –43°C et de l’épuisement des 
vivres pour les hommes et les chiens, Alexander Eames 
doit se retirer à Aklavik. Edgar Millen et Karl Gardlund 
reviennent à la cabane le 14 janvier et découvrent 
qu’Albert Johnson a pris la fuite. La neige a recouvert 
ses traces. 
 
Héros hors-la-loi 
 
La bataille d’Albert Johnson contre la police attire l’at-
tention des médias qui le surnomment le « Trappeur fou 
de la rivière Rat ». Le public, plongé dans la crise des 
années 1930, sympathise avec le fugitif. Alexander 
Eames affirme qu’Albert Johnson n’est pas un 
« trappeur dément » mais « un homme déterminé et rusé 
[…] un individu malfaisant et désespéré ». Au fur et à 
mesure que le drame nordique se déroule, le public at-
tend avec impatience les derniers développements. 
 
Rencontre fatale 
 
La police est confrontée à la perspective de chercher 
Albert Johnson sur un territoire de 260 km2, entre 
le fleuve McKenzie à l’est et les monts Richardson à 
l’ouest. Le deuxième groupe d’Alexander Eames com-
prend Ernest Sutherland, Lazarus Sittichinli, Noel Ver-

ville, les sergents Earl Hersey et R.F. Riddell, du Corps 
royal des transmissions, ainsi que de 11 pisteurs 
des Premières Nations. Ils rejoignent les agents Edgar 
Millen et Karl Gardlund à la rivière Rat. 
 
Le 21 janvier, ils n’ont toujours pas retrouvé la trace 
d’Albert Johnson. Encore une fois, les vivres s’amenui-
sent. Alexander Eames laisse Edgar Millen, Karl Gar-
dlund, Noel Verville et R.F. Riddell poursuivre la 
chasse pendant que lui et les autres retournent à Akla-
vik. La chance tourne pour Edgar Millen quand il en-
tend un chasseur des Premières Nations affirmer avoir 
entendu un coup de feu tout près de Bear River. Devi-
nant qu’il s’agit peut-être d’Albert Johnson qui chasse 
du petit gibier, Edgar Millen conduit ses hommes dans 
cette direction. 
 
Le 30 janvier, la police rattrape Albert Johnson. Edgar 
Millen lui ordonne de se rendre, mais il ouvre le feu. 
Dans la fusillade, Albert Johnson tue Edgar Millen 
d’une balle au cœur. Les survivants du groupe croient 
avoir pris Albert Johnson au piège, mais ce dernier 
s’échappe sous le couvert de la noirceur en escaladant 
une falaise presque verticale. 
 
Fugitif en région sauvage 
 
Albert Johnson se révèle vite un bûcheron astucieux 
doté d’une endurance remarquable. Il déconcerte ses 
poursuivants grâce à des astuces comme faire marche 
arrière et laisser des pistes invisibles. Quand c’est pos-
sible, il suit des pistes de caribou, un moyen efficace de 
déguiser ses propres traces. Il réussit à franchir des 
sous-bois qui semblent impénétrables. Il doit s’arrêter 
pour capturer du petit gibier et en situation de froid ex-
trême, il prend le risque d’allumer de petits feux sous le 
couvert de bancs de neige. Il voyage dans des condi-
tions météorologiques qui obligent même les chasseurs 
expérimentés des Premières Nations à rester dans leurs 
camps, et utilise le terrain à son avantage toutes les fois 
que l’occasion se présente. Comme l’explique un trap-
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peur vétéran : « C’est déjà difficile de rester en vie dans 
ces conditions; ça l’est encore plus quand on est en ca-
vale. » 
 
Soutien aérien 
 
Alexander Eames demande l’aide d’un avion pour tra-
quer Albert Johnson. C’est la première fois que 
la GRC utilise un avion pour une chasse à l’homme. Le 
5 février, le pilote de brousse de renom Wilfrid « Wop » 
May atterrit à Aklavik aux commandes d’un monoplan 
Bellanca. La participation de Wilfrid May est cruciale, 
car le pilote peut transporter des hommes et des vivres à 
des endroits stratégiques, et chercher la trace d’Albert 
Johnson depuis les airs. Son travail épargne aux 
hommes sur le terrain la rude tâche de suivre la piste 
invisible du fugitif. Le 9 février, un blizzard empêche 
Wilfrid May de décoller. Les patrouilles au sol sont 
confinées à leurs camps. Trois jours plus tard, la police 
apprend l’incroyable nouvelle qu’Albert Johnson a fran-
chi les monts Richardson malgré ces conditions ex-
trêmes. 
 
Ultime confrontation 
 
Le 14 février, Wilfrid May aperçoit la trace de Johnson 
au confluent des rivières Eagle et Bell. Le brouil-
lard cloue l’aviateur au sol les deux jours suivants, mais 
Alexander Eames mène un groupe de 11 hommes, in-
cluant Karl Gardlund, Lazarus Sittichinli, R.F. Riddell 
et Earl Hersey, le long de la rivière Eagle, laissant au 
sol des repères directionnels à l’attention de Wilfrid 
May. Le 17 février, ce dernier peut s’envoler. Il est dans 
le ciel quand la police rejoint Albert Johnson dans un 
virage en épingle à cheveux de la rivière gelée. 
 
Albert Johnson tente d’abord de s’enfuir. Il se jette en-
fin dans la neige et ouvre le feu, utilisant son sac à dos 
comme bouclier. Il fait fi des cris d’Alexander Eames 
qui lui ordonne de se rendre. Il tire sur Earl Hersey, 
mais la blessure n’est pas fatale. Dirigés par les signaux 

de Wilfrid May, les hommes se dispersent et rattrapent 
Albert Johnson, qui se retrouve sous des tirs croisés. Le 
fugitif est atteint de plusieurs balles dont une qui le 
blesse mortellement à la colonne vertébrale. 
 
Répercussions et épilogue 
 
Une autopsie est effectuée sur le corps d’Albert Johnson 
à Aklavik, puis il est enterré dans le cimetière local. Au 
moment de sa mort, il a en sa possession 2 410 dollars 
canadiens, 10 dollars américains, 5 perles de peu de va-
leur et une petite quantité d’or, incluant quelques dents. 
On ne trouve sur lui et dans sa cabane aucun indice per-
mettant de l’identifier. Ses empreintes digitales ne cor-
respondent à aucune de celles qui se trouvent dans les 
dossiers de la police canadienne et américaine. La véri-
table identité d’Albert Johnson demeure un mystère. 
 
Le « trappeur fou » a fait l’objet de plusieurs films, 
livres et articles, dont un court roman de Rudy Wiebe. 
L’auteur canadien Dick North défend la thèse selon la-
quelle Albert Johnson serait un fugitif américain du 
nom d’Arthur Nelson, dans son livre Trackdown: The 
Search for the Mad Trapper (1989). 
 
Une équipe médico-légale a exhumé les restes d’Albert 
Johnson pour en faire une analyse d’ADN dans le cadre 
du documentaire télévisuel Hunt for the Mad Trapper, 
diffusé en 2009. Les résultats des tests scientifiques 
suggèrent qu’il est américain ou scandinave, et qu’il 
était dans la trentaine au moment de sa mort. Les résul-
tats ont dissipé plusieurs allégations et théories quant à 
son identité. 
 
Tiré de : https://www.thecanadianencyclopedia.ca/fr/
article/johnson-albert 
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